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Formulaire AOF 1 – Dossier d’accréditation

ARCHITECTURE DE L'OFFRE DE FORMATION  		Licence générale, Master

Etablissement : Université d’Angers

	Niveau :    (X) LICENCE         ( ) MASTER

	Mention DROIT



( ) Renouvellement	(X) Restructuration	( ) Création ex-nihilo

En réalité, il s’agit d’un renouvellement pour la L1 et la L2 et d’une restructuration de la L3 avec un parcours « Droit » et un parcours « Administration publique ».

	Eléments de contexte de la formation


	Intitulés des parcours types de formation
	Un parcours unique en L1 et L2.
En L3, un parcours « Droit » et un parcours « Administration publique ».

Une double licence droit–histoire (à Cholet)
Une double licence droit–économie (à Angers)


	Liens avec les axes stratégiques définis en matière de recherche

	Centre Jean Bodin - Recherche juridique et politique. UPRES EA n°4337

	Objectifs de la formation
	Objectifs conformes au Ministère de l’Éducation Nationale, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, Référentiels de compétences des mentions de licence, janvier 2015, p. 11-12.

1. Parcours « Droit » :
En principe, l’étudiant diplômé de licence Droit s’oriente vers l’un des Masters offerts par l’UFR Droit ; master mention droit public, droit privé, droit des affaires voire une réorientation vers une autre licence proposée par l’université. Les objectifs de la licence tiennent compte des objectifs nationaux en matière de formation dans le domaine juridique.
Les débouchés à l’issue de la Licence de droit sont peu nombreux car souvent, les étudiants poursuivent jusqu’au master pour présenter par exemples l’examen de l’École du Barreau, les concours de l’Ecole Nationale de la Magistrature, de l’École Nationale d’Administration, de l’École Nationale Supérieure de la Police pour devenir commissaire de police, de l’École des officiers de la Gendarmerie nationale, voire plus simplement pour entrer sur le marché du travail dans les secteurs privé et public.
Toutefois, quelques concours et métiers sont accessibles dès le niveau bac+2/3. En pratique, les admis ont souvent un niveau supérieur au minimum requis.
A titre d’exemples :
Accès à bac+2 :
-Educateur de protection judiciaire de la jeunesse. La formation se fait à Roubaix en deux ans.
-Greffier des services judiciaires. Formation rémunérée en 18 mois à l'Ecole nationale des greffes de Dijon.
-Conseiller pénitentiaire d'insertion et de probation. La formation dure un an à l'Ecole nationale d'administration pénitentiaire d'Agen. 
Accès à bac+3 :
-Collaborateur de notaire : il doit obtenir le diplôme de l'Institut des métiers du notariat (IMN) délivré par 18 instituts.  Le titulaire d'une licence entre directement en 4ème année de l'IMN pour se former en un an. 
-Officier de police : Le concours permet d'entrer à l'Ecole nationale supérieure de la police. Formation de 18 mois à Cannes-Écluse (77).
-Attaché territorial. Formation dans l’un des Centres de Gestion de la fonction publique territoriale.
-Attaché administratif. Formation dans l’un des 5 Instituts Régionaux d’Administration d’une durée d’un an.
-Inspecteur des finances publiques. Formation de 12 mois à l’École Nationale des Finances publiques puis 6 mois de stage.
-Commissaire-priseur : il faut avoir une double licence droit-histoire de l'art, puis passer un examen : les admis accèdent au stage obligatoire de deux ans au sein de sociétés de ventes et d'offices. On peut travailler dans le privé ou être commissaire-priseur judiciaire pour procéder aux ventes publiques d'objets saisis par décision de justice.

2. Parcours « Administration publique » :
En l’absence de dispositif institutionnel jusqu’en 2014-15, seuls les retours spontanés des anciens étudiants de la LAP permettaient de recueillir des informations sur le devenir des diplômés. Ces retours ne sont malheureusement pas représentatifs de leur devenir réel car en général seuls les diplômés qui sont recrutés ou réussissent un concours donnent de leurs nouvelles.


	Organisation de la formation
	1. Parcours « Droit » :
-L1/L2/L3 : L’étudiant reçoit des enseignements organisés par unités toujours selon le même schéma bipartite : unités fondamentales et unités complémentaires. Un apprentissage progressif de toutes les branches du droit du plus général au plus spécial est organisé au fur et à mesure des 3 années. Une spécialisation entre Droit public et Droit privé est possible à partir de la L3 mais elle dépend des choix des étudiants qui peuvent a contrario continuer à s’inscrire dans une perspective généraliste.

2. Parcours « Administration publique » : uniquement en L3 :
Les enseignements sont disciplinaires, dans la perspective de l’acquisition des fondamentaux du droit public et de l’économie qui occupent une place importante dans les épreuves de concours. Se distingue des enseignements disciplinaires le cours de Méthodologie des concours qui, comme son nom l’indique, a vocation à préparer les étudiants aux principales épreuves pratiques des concours (composition générale, note de synthèse, oral). Cet enseignement peut être considéré comme transversal dans la mesure où il requiert la maîtrise de la globalité des connaissances pour répondre aux sujets soumis (compositions générales, notes de synthèse). La formation ne prévoit pas d’enseignements professionnalisant, qui ne correspondent pas aux objectifs de la formation, ce parcours ayant pour but de hisser les étudiants au grade de licenciés en Droit tout en les préparant aux concours administratifs (et non aux métiers de la fonction publique).


	Compétences communes à l'ensemble des parcours types de cette formation

	Éventuelles mutualisation et compétences communes en L1 droit et L2 droit avant les deux parcours L3 Droit et L3 Administration publique (dans la mesure où les étudiants de L3 Administration publique n’ont pas tous suivi la L1 Droit et la L2 Droit).

	Effectifs :
		Effectifs
	2012-2013
	2013-2014
	2014-2015
	2015-2016

	L1 droit Angers
	458
	479
	456
	440

	L2 droit Angers
	229
	214
	203
	213

	L3 droit Angers
	208
	218
	189
	182

	L1 droit Cholet
	65
	84
	88
	78

	L2 droit Cholet
	34
	33
	37
	43

	L3 droit Cholet
	24
	28
	22
	26

	L3 Admin. Pub.
	36
	16
	20
	28



Taux de passage de l’année N à N+1 sur l’ensemble du cursus :
	
	2011-2012
	2012-2013
	2013-2014
	2014-2015

	Angers - Licence de droit

	Taux de passage L1 à L2 
	42%
	37%
	34%
	

	Taux de passage L2 à L3
	75%
	74%
	72%
	

	Taux de réussite L3 Droit
	75%
	77%
	82%
	92%

	Taux de réussite L3 Administration publique
	73%
	58%
	81%
	85%

	Cholet - Licence de droit

	Taux de passage L1 à L2 
	45%
	40%
	40%
	

	Taux de passage L2 à L3
	75%
	79%
	61%
	

	Taux de réussite L3 Droit
	83%
	92%
	100%
	95%



Effectifs attendus : 
L1 droit : Angers 450, Cholet 80
L2 droit : Angers 210, Cholet 35
L3 parcours « Droit » : Angers 200, Cholet 25
L3 parcours « Administration publique » : Angers 25



	Présentation de l'équipe pédagogique


	Potentiel enseignants-chercheurs et enseignants de l’établissement participant à la formation

	-Parcours « Droit » L1, L2, L3 :
35 enseignants-chercheurs de l’Université d’Angers (11 professeurs des Universités et 24 maîtres de conférences)
des sections CNU 1, 2, 3, 4 et 5
5 enseignants en Anglais, 2 enseignants en Espagnol, 1 enseignant en Informatique.

	Apport des représentants du monde socioprofessionnel participant à la formation (le cas échéant)
	L1 Droit : aucun CM assuré par un représentant du monde socio-professionnel.
L2 Droit : un CM de 36h x 2 (Angers et Cholet) assuré par Lionel Ascensi, conseiller référendaire à la Cour de cassation.
L3 parcours Droit : aucun CM assuré par un représentant du monde socio-professionnel.
L3 parcours Administration publique : trois représentants du monde socioprofessionnel assurent 64h TD, soit 15.57 % du volume horaire global annuel d’enseignement : Nathalie Delanoë : Inspecteur des finances publiques, DGFIP Angers ; Thierry Hoffmann : directeur du service juridique d’Angers-Loire-Métropole ; Flavien Meunier : avocat.


	Personnel de soutien à la formation et modalités d’organisation de ce soutien

	La plupart des travaux dirigés sont assurés par des docteurs en droit, des doctorants en droit et des avocats (représentants du monde socio-professionnel). 
Soutien du personnel administratif :
Angers : une responsable du pôle licence, deux secrétaires pour la L1, deux secrétaires pour la L2 et pour les deux parcours de la L3.
Cholet : une secrétaire pour la L1, la L2 et la L3.



	Organisation  pédagogique


	Organisation spécifique mise en place si différente des dispositifs généraux

	Formation initiale et formation continue. Aucun dispositif spécifique.

	Volume horaire de la formation :

	L1 Droit : 474 h.
L2 Droit : 471h.
L3 parcours Droit : 521,5 h.
L3 parcours Administration publique : 437,5 h


	Part de la formation (% du total) donnée en langue(s) étrangère(s) :
	Aucune part de la formation en langue étrangère, à l’exception évidente des cours de langues.


	
Conseil de perfectionnement

	
(X) OUI      ( ) NON


	Lieu(x) de la formation

	L1 et L2 : Angers et Cholet
L3 parcours « Droit » : Angers et Cholet
L3 parcours « Administration publique : Angers



	Partenariats


	Co-accréditation ou partenariat avec un autre (ou des autres) établissement d'enseignement supérieur public

	Aucune co-accréditation ni aucun partenariat.

	Internationalisation des formations

	Programme Erasmus entrants sortants en L1 Droit L2 Droit L3 Droit parcours Droit. Programme BCI Québec entrants sortants en L3 Droit parcours Droit.


	Conventionnement avec une institution privée française
	Aucun conventionnement.



